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D/Réponses aux avis émis par les P ersonnes Publiques Associées , 
les Personnes Publiques et Services Consultés et la MRAE  

 

 

PORTET - SUR - GARONNE   

Plan Local dôUrbanisme 



Commune Portet sur Garonne ï 1ère  révision du PLU -  Proposition de réponses de la Commune aux avis des PPA ï PPSC ï MRAE  formulé es sur le projet de PLU arrêté le 15 décembre 2022  2 

Dénomination  
Qualité   Date dôenvoi   

du dossier  
Avis reçu le  

Page  

V Sous - Préfet  
Services de lô£tat 

Personne Publique Associée (PPA)  
09/01/2023  27/03/ n 2023  

3  

V DDT  PPA 7  

V Unité Départemen tale de lôArchitecture et du Patrimoine 
(UDAP)  

PPA 
09/01/2023  29/03/ 2023  

14  

Conseil Régional  PPA 11/01/2023    

V Conseil Départemental  PPA 11/01/2023  03/04/2023  18  

V SMEAT  PPA 11/01/2023  Hors délai 12/04/2023  18  

V Chambre dôAgriculture PPA 11/01/2023  04/04/2023  19  

V Chambre de Commerce et dôIndustrie (CCI) PPA 11/01/2023  Hors délai 18/04/2023  24  

V Chambre des M®tiers et de lôArtisanat PPA 11/01/2023  14/02/2023  24  

V  Muretain Agglo  PPA 11/01/2023  06/04/2023  24  

V TISSEO  PPA 10/01/2023  14/02/2023  24  
 

V Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  

CDPENAF 11/01/2023  
16/03/2023  

25  

V Commune de Villeneuve -Tolosane  
Personnes Publiques  

et Services Consultées (PPSC)  

11/01/2023  
09/03/2023  

26  

V Commune de Roques  PPSC 11/01/2023  26/01/2023  27  

Commune de Toulouse   PPSC 11/01/2023    

V Toulouse Métropole  PPSC 11/01/2023  14/03/2023  27  

Commune de Pinsaguel  PPSC 09/01/2023    

Commune de Vigoulet -Auzil  PPSC 09/01/2023    

Commune de Lacroix -Falgarde  PPSC 11/01/2023    

V Commune de Cugnaux  PPSC 11/01/2023  Hors délai 12/04/2023  28  

Commune de Vieille -Toulouse  PPSC 09/01/2023    

SICOVAL  PPSC 11/01/2023    

V TEREGA  PPSC 11/01/2023  11/01/2023  29  

V SDIS  PPSC 11/01/2023  24/02/2023  29  

SIVOM SAGe  PPSC 11/01/2023    

SDEGH PPSC 11/01/2023    

RNR-  ConfluenceS Garonne -Ariège  PPSC 11/01/2023    

V Vinci  PPSC 11/01/2023  11/04/2023  30  

SNCF PPSC 11/01/2023    

USH PPSC 11/01/2023    

Agence de lôeau Adour Garonne PPSC 11/01/2023    

SMEAG PPSC 11/01/2023    
 

V Mission régionale dôAutorit® Environnementale (MRAE) MRAE 11/01/2023  06/04/2023  32 - 41  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse s de la commune de Portet sur Garonne  

 

 

Avis de Monsieur le sous - préfet   
 

 

Un avis favorable au projet de PLU arrêté, assorti des réserves suivantes :  

 

Å Reserve 1  

Å  

Å  

Å le  reclassement en zone agricole du secteur AUE de Caminoles (à 

l'exception des 3 ha déjà partiellement urbanisés) (Point 1)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Reserve 1  

 

 

Point 1  : Caminoles  

 

A ce stade, la Commune souhaite apporter les éléments de justification complémentaires suivants de ce 

classement en zone AUE  :  

 

¶ Le potentiel de densification des zones dôactivit® existantes ne permet pas de r®pondre au besoin. 

 

Le potentiel de densification théorique dans les ZAE existantes ( 10  ha) ne permet  pas de répondre en lieu et 

place des 11 ha de Caminoles aux besoins en mati¯re dôimmobilier dôentreprises ¨ destination des TPE/PME.  

 

En effet, une analyse plus fine de ce po tentiel théorique permet dôidentifier les coups partis (foncier en phase 

projet avancé, permis de construire accordés ou en cours de construction), les fonciers confrontés à une dureté 

foncière ou règlementaires.  

 

Au final, à moyen terme , 2 fonciers appar aissent disponibles pour une surface cumulée dô1 hectare  environ . (cf. 

carte ci -dessous)  

 

 

 

 
 

 

 

Disponibilit® r®elle du potentiel foncier ¨ vocation activit®s

en intensification ou renouvellement

F2 fonciers : 1ha

Reclassement en
zone Naturelle

Duret® fonci¯re ou r¯glementaire

P®rim¯tre de gel-p¹le commercial

Fonciers disponibles

Fond de carte :

potentiel foncier accueil activit®s en

intensification/ renouvellement

page 95 livret 1 diagnostic

Coups partis : projets avanc®s ou en cours
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Avis de Monsieur le sous - préfet (suite)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Le secteur des Caminoles intégré dans la stratégie de développement économique du Muretain  Agglo et répondant 

¨ lôenjeu de retraitement des entr®es de villes. 

 

Le foncier des Caminoles est identifiée dans la stratégie de développement économique du Muretain Agglo. En 

effet, confronté à une dégradation du ratio emploi/habitants, le Muretain Agglo doit poursuivre le développement 

de zones dôemplois cr®atrices dôemplois sur son territoire. Cette strat®gie, bas®e sur les synergies existantes et 

les axes de desser te performantes et durables, repose sur les pôles suivants  : lôaccroche m®tropolitaine, le cîur 

économique et urbain, le secteur des Bonnets, 2 tripôles, le pôle Gare Pins -Justaret.  (cf. carte ci -dessous) .  

 

 

 
 

Le secteur des Caminoles fait donc partie du p¹le dôaccroche m®tropolitaine. 

Il est destin® ¨ accueillir un lotissement dôactivit®s de type artisanal et PME permettant de r®pondre ¨ des 

demandes de location et dôacquisition, ce produit faisant d®faut ¨ lô®chelle du MA et ne pouvant être ass uré par 

les capacit®s dôaccueil dans le tissu existant comme d®montr® ci-avant.  

Par ailleurs, ce secteur est intégré dans lô®tude de restructuration des zones commerciales de Portet et Roques 

conduite par le Muretain Agglo comme pouvant apporter des soluti ons au désenclavement routier du pôle 

commercial de Roques , au -delà du seul intérêt communal portésien . 

La Commune a cependant fait remonter à la Commune de Roques et au Muretain Agglo une alerte sur le report 

de flux de lôER nÁ11 sur le giratoire desservant le secteur des Caminoles  en lien a vec le projet port® par lôOAP 

Caminoles.  

 

Enfin le développement de ce secteur, vise à répondre aux enjeux de valorisation - renouvellement des entrées de 

ville en compatibilité avec le SCOT. Ce secteur sera desservi par  la première ligne express Bus ( Muret ï Basso 

Cambo) du réseau Tisséo, par le Réseau Express Vélo (REV n°6 Muret Portet ) porté par le CD31 et concerné par 

le projet de requalification de la route dôEspagne ï route de Muret  faisant lôobjet dôun p®rim¯tre dô®tude et de 

lôemplacement r®serv® nÁ10. 

Le renouvellement urbain des  3 ha urbanisée au sein de ce secteur des Caminoles en entrée de Ville sôenvisage ¨ 

lô®chelle du secteur entier et a donn® lieu à une étude amendement Dupont intégrée au PLU.  

Le maintien partiel  du classement de ce secteur en AUE par rapport au PLU avant révision est également cohérent 

au regard du classement du foncier limitrophe et non urbanisé sur Roques (class ement en zone UE artisanal dans 

le PLU révisé de Roques arrêté le  19/12/2023  (cf. extrait ci -dessous).  

Il convient de rappeler que le maintien de ce classement est partiel puisque 11 ha sur les 18 ha ont été 

confirmés en zone AUE , les 6 autres Ha étant reclassés en zone N.  

Par ailleurs, la possibilit® dôimplantation dôactivités commerciales sur ce secteur a été retiré dans le cadre de la 

présente révision (passage de AUE a à AUE).  
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Avis de Monsieur le sous - préfet (suite)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôargument consistant ¨ relever lôabsence de projet sur ce secteur pour justifier son reclassement en zone A est 

inopérant  : en effet, le prop riétaire ï aménageur de ce foncier a déjà présenté des avants -projets sur ce secteur 

mais a consid®r® pertinent dôattendre la pr®sente r®vision et lô®tude amendement Dupont associ®e pour 

pr®senter un projet prenant en compte la probl®matique dôentr®e de Ville  

 

 
 

¶ Un reclassement en zone agricole qui poserait question  

Le reclassement en zone agricole ne serait pas sans inconv®nients. Il ne sôagit pas ici de contester le potentiel 

agronomique dôune partie de ce foncier mais de consid®rer que ce reclassement ne permettrait pas de r®pondre 

¨ la pr®occupation de la chambre dôagriculture sôagissant des conditions de desserte.  

En effet le seul accès possible passe par le chemin des Caminoles connecté sur la RD 120  ; cette portion de la 

RD 120 en 2 fois 2 voies, est la plus circul®e avec un TMJA de v®hicules. Le giratoire des Caminoles est un nîud 

circulatoire permettant l es ®changes de flux entre les RD 120, RD 820, et lôA64,  toutes trois classées comme 

Routes ¨ Grande Circulation (RGC).En effet, aucune alternative ¨ cet unique voie dôacc¯s nôexiste, compte tenu 

de lôenclavement de ce secteur entre les voies ferrées (cf. p lan ci-après )  

 

 

 

 

 

ER n11 : am®nagement dôun nouvel acc¯s ¨ la zone

commerciale deFraixinet, permettant de passer sous la RD

820 et de la rejoindre par le rond-point de Portet

Extrait Projet PLU Roques arr°t® le 19/12/2023

secteurCaminolesïc¹t® Roques
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Avis de Monsieur le sous - préfet (suite  et fin )  
 

 

Å Reserve 1  

 

Å  et la conversion en zone AUO de Ferrié - Palarin nord proposée  en  

AUEO  pour  garantir la  mixité  fonctionnelle  au  sein  du  périmètre  de  

projet   

Å (Point 2 )  ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

Reserve 2  

Lôajout de mentions pr®cisant que les p®rim¯tres des zones ferm®es 

à l'urbanisation des secteurs de Ferrié - Palarin et de Francazal 

seront requestionnés à la suite des études sectorielles en cours et 

des échanges sur les objectifs de réduction de la consommation des 

ENAF attendus dans le SCoT. Dès lors, une réduction des périmètres 

et/ou un phasage d'aménagement de ces zones pourront s'avérer 

nécessaires lors de leur ouverture par modification ultérieure du 

PLU de façon à garantir une compatibilité  avec les documents  

supra - communaux.  
 

 

 

 

 

 

Avis favorable également conditionné à la bonne p rise en 
consid®ration de lôensemble des observations ®mises dans le 

rapport de synthèse de la DDT 31  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point 2  :  Ferrié Palarin Nord  

 

Suite ¨ la demande de lôEtat, La Commune  maintient lôidentification dôun secteur limité du périmètre du projet Ferrie -

Palarin  en zone AUE 0 pour les motifs suivants  :  

¶ 32 ha sur les 38 ha du périmètre Ferrie -Palarin sont identifiés en zone AU0 garantissant la mixité fonctionnelle 

souhaitée  ;  

¶ Lôexp®rience du territoire communal r®v¯le des dysfonctionnements et conflits fonctionnels dans des secteurs où 

cette mixit® existe aujourdôhui.  

¶ La commune souhaite rester vigilante  dans lôattente de lôaboutissement de lô®tude de définition, de conception et 

de structuration urbaine du futur quartier Ferrie -Palarin  ; lôidentification dôun secteur limité de 6 ha environ 

class® en zone AUE 0 localis® au contact et en ®paisseur du p¹le commercial et dôactivit® existant et ¨ 

appréhender comme une zone tampon, répond à ce stade à cette approche prudentielle  ; au -delà de cette 

vigilance, ce classe ment correspond ®galement ¨ la n®cessit® de r®pondre ¨ des besoins dôimplantations 

dôactivit®s au service de la requalification future de ce m°me p¹le (en permettant notamment un n®cessaire jeu 

de chaises musicales en lien avec lô®tude de restructuration des pôles commerciaux de Portet et Roques ï étude 

en cours).  

 

 

 

 

 

 

 

La Commune est favorable ¨ lôajout des mentions sugg®r®es dans la r®serve 2 dans le projet de PLU r®vis®, dans le 

respect de lô®conomie g®n®rale de ce projet.  

 

Par ailleurs, il va de soi que le  SCOT révisé et les études sectorielles en cours orienteront le PLU post - révision, dans le 

cadre notamment de la mise en compatibilité obligatoire.  

 

Ainsi pourrait être rajoutée la mention type suivante  :  

« Les études sectorielles en cours sur les périmètres des zones  ferm®es ¨ lôurbanisation des secteurs de Ferrie-Palarin 

et de Francazal ainsi que les objectifs de consommation des ENAF attendus dans le SCoT révisé , pourraient 

requestionner ces périmètres et/ou leur phasage.  » 

 

 

 

 

 

 

 

R®ponses ¨ lôensemble des observations de la DDT ci-après.  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

 

Rapport de synthèse du Directeur Départemental des 

territoires 31  

 

1 _ Inscrire le développement de la commune dans une perspective de diminution 

de la consommation foncière  
(a) Un bilan de consommation foncière constaté modéré par rapport à la mo yenne observée 
¨ lô®chelle du SCoT :  
Le document explicite clairement le contexte réglementaire propre aux questions de mesure de la 
consommation d'ENAF et celle de lôartificialisation. Lôanalyse conduite dans le projet de PLU est ainsi 
conforme à lôapproche d®crite dans la loi climat et r®silience et ses d®crets dôapplication. Lôutilisation 
dôune chronique de donn®es sur la p®riode 2009-2019, à défaut de celle prévue par la loi climat et 

résilience, reste acceptable compte - tenu de la difficulté de disposer des millésimes inférieurs à des 
rythmes triennaux. Par ailleurs, les fichiers fonciers disponibles sur le portail de lôartificialisation font 

®tat dôun rythme dôartificialisation identique sur les p®riodes 2009-2019 et 2011 -2021.  

 

 

NB  : les 2 réserves émises par la DDT étant reprises in extenso par M. le Sous - Préfet, les réponses à celles -

ci sont traitées ci - dessus  

 

 

 

 

 

a)  

 

Ce point nôappelle pas de r®ponse 

(b) Des potentialités foncières en extension et en renouvellement urbain 

conséquentes :  

 

éCette analyse pr®sente n®anmoins deux biais importants avec, dôune part, lôapplication 

syst®matique dôun coefficient de pond®ration de 40 % pour int®grer la temporalit® de 

mutabilit® (au lieu dôun coefficient diff®renci® en fonction de la pertinence de densification 

du secteur) et, dôautre part, la sectorisation habitat/®conomie qui vient faire obstacle aux 

projets de renouvellement urbain en faveur dôune plus grande mixit® fonctionnelle. 

 

(c) Des engagements en matière de modération fonciè re à renforcer  :  
 
Au vu des paragraphes pr®c®dents, la volont® de la commune dôinscrire son d®veloppement urbain 

en prenant en compte les objectifs de réduction de la consommation des ENAF est manifeste.  
éN®anmoins et bien que la Commune ait engagé des eff orts en matière de modération 

foncière par rapport à la précédente décennie, il lui incombe de poursuivre ses efforts é 
Ainsi, les besoins en foncier pour la consommation future planifiée au PLU doivent être justifiés et 
sôinscrire dans une trajectoire de modération, comme le prévoit la loi climat et résilience qui fixe pour 
2031 une réduction de moitié du rythme de la consommation effective d'ENAF par rapport aux dix 
ann®es pr®c®dentes. Cet effort de r®duction de consommation dôespaces demand® aux ®chelles 

intercommunales et communales ne se fera pas obligatoirement à hauteur de 50 % mais selon un 
objectif territorialis® par le Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dô£galit® 
des Territoires (SRADDET) puis décliné dans le SCoT  
 
De fait, l a prise en compte de consommation passée modérée et la volonté de conforter la polarité de 
Portet -sur -Garonne pourrait amener la commune ¨ b®n®ficier dôun objectif diff®renci® ¨ terme, sans 

pour autant venir d®s®quilibrer lôenveloppe fonci¯re maximale ¨ r®partir au niveau du Muretain Agglo. 
Des échanges avec le SMEAT, syndicat en charge du SCoT de la Grande agglomération 
toulousaine, sont n®cessaires d¯s maintenant pour sôassurer que lôenveloppe fonci¯re qui 
sera attribuée au Muretain, dans le cadre de la r évision, intègre les projets de la commune.  
 
Ainsi, la consommation dôENAF pr®vue dans le temps de mise en îuvre du PLU, estim®e ¨ 

7,6 ha par an, interroge sur les partis dôam®nagement retenus, les priorisations envisag®es 

par la commune et lôarticulation avec les objectifs de mod®ration fonci¯re qui seront 
affect®s ¨ lôEPCI lors de la r®vision du SCoT. 
é 
Ainsi, il est attendu que le PLU établisse une projection de la consommation des ENAF sur 
la période 2021 - 2031, en référence à la loi clima t et r®silience et sôinscrive dans une 
trajectoire plus vertueuse. Les potentiels de développement urbain retranscrits dans le 
SCoT (pixels) ne peuvent constituer une justification principale, ceux - ci ne représentant 

pas un droit à construire mais bien une  possibilit®. En d®pit du reclassement dôun certain 
nombre de parcelles, la trajectoire envisagée reste insuffisante compte - tenu du potentiel 
foncier en extension qui demeure dans le projet de PLU et du risque de surconsommation 
des ENAF avant la fin de la  première période en 2031  

b)  

Application syst®matique dôun coefficient de pond®ration de 40% : dans une approche de révision du PLU, il est difficile 

dôappliquer un coefficient diff®renci® selon les secteurs ; cela nécessiterait une étude fine en amont de la révision pour 

diagnostiquer le foncier (les propriétaires, leur stratégie é) et évaluation les potentialités du bâti (qualité des 

constructions, niveau de vétusté, vacance é) afin de déterminer des secteurs pertinents.  

La sectorisation habitat/économie  : lôarticle L 151-4 du code de lôurbanisme précise que  : «  le rapport de présentation 

analyse de la capacit® de densification et de mutation de lôensemble des espaces b©tis ».  

Ce travail est destiné à cerner le potentiel de densification et dôidentifier les futurs secteurs de renouvellement urbain. 

Avoir une approche sectorisée facilite cette modélisation mais reste un peu théorique. Par ailleurs, au -delà de cet 

exercice, le PLU r®vis® nôinterdit pas dans les zones urbanis®es UA, UB, UC une mixité fonctionnelle (on y parle de 

dominante habitat)  ; elle est en revanche plus limitée en zone UE au regard du vécu du territoire.  

 

c)  

La Commune rel¯ve que le cas de la r®vision du PLU de Portet illustre bien les difficult®s dôapplication de la loi Climat et 

R®silience ¨ lô®chelle communale dans un contexte o½ les documents supra communaux (SRADDET et SCoT), nôont pas 

fixé ni territorialisé les obj ectifs de la loi C&R. Cette 1ère révision du PLU ne peut donc prendre en compte des objectifs 

non encore  déclinés, mais la Commune modère sa consommation foncière en réduisant au maximum les zones à 

urbaniser du PLU actuel (plus de 83 ha reclassés ), tout e n confortant les espaces naturels et agricoles . 

 

 

 

Les ®changes avec le SMEAT sont ¨ d®cliner sôagissant de la Commune au travers du Muretain Agglo adhérent au 

SMEAT et ¨ lôoccasion de la r®vision du SCOT. 

Le travail sur les objectifs de mod®ration fonci¯re ¨ lô®chelle du SCOT et de lôEPCI est en cours. La Commune est en 

étroite relation avec le Muretain Agglo sur ce sujet.  

 

 

A partir dôune extrapolation de l a consommation dôENAF 2009 -2019 sur 2011 -2021 , la projection de la trajectoire future 

sur 2021 -2031  pourra être actualisée . Le rapport de présentation sera actualisé en conséquence . 

Le SCOT révisé et les études sectorielles en cours orienter ont le PLU post - révision, dans le cadre notamment de la mise 

en compatibilité obligatoire.   

 

A cette occasion, la consommation th®orique dôENAF de 7,6 ha par an sera n®cessairement r®ajust®e. A titre 

dôillustration, lô®tude de d®finition et conception du futur quartier Ferrie -Palarin en cours prend également en compte la 

pr®servation et lôam®nagement dôENAF dans le parti dôam®nagement ; dès lors la consommation théorique de 38 ha 

prise comme r®f®rence dans lôexercice de la r®vision du PLU sera significativement modérée. Il en sera de même sur les 

2 autres secteurs en extension.  
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Rapport de synthèse du Directeur Départemental des territoires 31  

(suite)  

 

2. Concevoir des projets pour asseoir la future porte dôaccroche m®tropolitain 

 
Le projet de PLU intègre des perspectives cohérentes de développement, au regard des potentialités 
existantes dôam®nagement et de renouvellement urbain sur la commune, mais ambitieuses quant ¨ 
leur temporalit® de mise en îuvre. Ces projets urbains restent toutefois conditionnés par la mise en 

place de nouvelles conditions ®puratoires avec le raccordement des effluents de la station dô®puration 
du Bac ï mise en demeure par arrêté préfectoral le 20 juillet 2021 ï à celle de Cugnaux.  
 
 

(a)  Une volonté de prendre en compte et de fa voriser les nouvelles mobilités :  
éIl demeure par -contre une incohérence vis -à-vis du projet de demi -échangeur  autoroutier sur les 

emprises de lôancienne gare de p®age de lôA64, identifi® comme ambition dans la premi¯re orientation 
du PADD ainsi que dans l e livre 3 relatif ¨ lô®valuation des incidences du PLU 
Dans un souci de clart® et de coh®rence des documents entre eux, il appara´t n®cessaire dôactualiser 

certaines pièces du PLU au regard des perspectives nouvellement envisagées.  
 
 
 

(b) Un besoin de phas er lôurbanisation du futur quartier de Ferri®- Palarin :  
 
éLa programmation globale envisag®e sur le temps du PLU demeure au final tr¯s ambitieuseé 
 
Compte tenu de sa proximité avec le pôle gare multimodal et des équipements à venir, il convient de 
retenir une programmation plus ambitieuse de ce nouveau quartieréqui permettront dôassurer une 
densité vivable et acceptable tout en modérant la consommation foncière.  

 
 Le zonage d®di® exclusivement aux activit®s ®conomiques sur le secteur de frange nôapparait pas 
justifié et doit être supprimé afin de ne pas entraver l a recherche dôune plus grande mixit® 
fonctionnelle dans lôensemble de la zone.  
 
Compte -tenu de ce qui pr®c¯de, il est vraisemblable que lôam®nagement du quartier de Ferri®-Palarin 

se poursu ive au -del¨ de 2032, date ç dô®ch®ance è du PLU. Son ouverture ¨ lôurbanisation lors dôune 

prochaine proc®dure dô®volution du PLU de Portet devra °tre lôoccasion de requestionner le potentiel 
en logements, et comporter un phasage dôam®nagement de la zone en distinguant les besoins en 
foncier dôici 2031 et ceux qui seront am®nag®s au-delà.  
 
 

(c) Un développement du site de Francazal à articuler avec la Métropole :  

 
Zone AUE0 de Francazal  
 
Au regard des enjeux économiques et environnementaux que présente le secteur de Francazal, 
lôouverture ¨ lôurbanisation de cette zone devra °tre r®duite et conditionn®e aux crit¯res dôappr®ciation 

suivants :  
Å la conduite de nouveaux inventaires ®cologiques  ï les donn®es ayant une dur®e dôutilisation 
de 5 ans ï lors des futures études pré -op®rationnelles dôam®nagement qui pourront conduire ¨ exclure 
de nouvelles parcelles ;  
 Å la justification du périmètre retenu au regard des besoins et opportunités ident ifiés dans 
lô®tude sectorielle ¨ articuler dans un sch®ma directeur global ¨ lô®chelle des deux collectivit®s ;  

Å le phasage dôam®nagement de la zone, en pr®cisant les besoins de court et moyen terme, côest-

à-dire avant 2031 et au -delà ;  
Å la sectorisation de la programmation attendue , en précisant ce qui relève des activités 
innovantes et les parties destinées aux activités plus traditionnelles dans la continuité de celles 
existantes dans la zone du Bois vert. Ces dernières devront néanmoins rester margi nales ¨ lô®chelle 
du site afin de ne pas r®duire lôambition de vitrine dôactivit®s innovantes recherch®e sur le secteur de 
Francazal  

 
 
Enfin, le s ecteur existant de 2,3 ha d®di® ¨ la restauration et ¨ lôh¹tellerie é(STECAL)  NL1 issu de la 
précédente modifi cation du PLU, m®rite son reclassement en zone urbaineé 

 

 

 

 

 

 

2. Concevoir des projets pour asseoir la future porte dôaccroche m®tropolitain 

 

 

 

 

a)  La première orientation du PADD portait le projet de demi -échangeur au regard des réflexions globales en cours 

sur les secteurs Bois  Vert et Francazal.  

Or, les enjeux de desserte identifi®s au niveau de Francazal et lô®volution du futur quartier mixte Ferrie -Palarin à 

proximité  (périmètre du projet Ferrie -Palarin réduit de 70 à 38 ha  par reclassement du différentiel en zone 

agricole  et partie r®siduelle ¨ vocation ®conomique desservi par le bld de lôEurope) ne passent plus par le projet 

de ½ échangeur mais par la priorité mise sur les transports en communs et les modes doux en lien av ec le pôle 

multimodal de la gare de Portet St Simon et dans le cadre dôune approche intercommunale de proximit®. 

 

 

 

 

b)   

 

Cette remarque fait lôobjet de la r®serve 1 ï point 2 à laquelle la Commune a répondu.  

 

 

 

Cette hypothèse sera à envisager dans un temps post -r®vision PLU au regard de lô®tude en cours relative ¨ la 

définition, conception et structuration du futur quartie r Ferrie -Palarin et du SCOT révisé  et en fonction de 

lôactualisation si besoin du calendrier de m ise en place des nouvelles conditions épuratoires de la Commune 

(projet SAGe).  

La modération de la consommation foncière pourra ainsi être revue à  la prochaine  proc®dure dô®volution du PLU, 

¨ lôaune du parti dôam®nagement act® et du phasage pr®visionnel envisag®. 

 

 

 

 

 

c)   

 

Une OAP «  Francazal  » a été élaboré e dans le cadre de la r®vision du PLU afin dôapporter un premier cadre 

dôanalyses (en particulier sur le plan environnemental) et dôorientations sur ce secteur dans un contexte de 

reconversion de lôa®rodrome militaire de Francazal ; cela ne présentait pas u n caract¯re obligatoire sôagissant de 

la partie classée en zone AUE 0.  

 

Lô®tude « secteur de Francazal  » conduite par le Muretain Agglo apportera des réponses  approfondies sur les 4 

thématiques relevées au niveau de la zone AUE0 de Francazal , dans un cadre de discussions techniques et 

politiques avec Toulouse Métropole  déjà engagées . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CDPENAF a ®mis un avis favorable ¨ lôunanimit® sur ce STECAL dans son avis du 16 mars 2023 . La Commune 

souhaite maintenir ce STECAL ¨ lôoccasion de cette r®vision sans exclure une évolution ultérieure du PLU , en fonction de 

lôaboutissement du projet envisag®. 
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(d)Un besoin dôanticiper la reconversion du p¹le commercial : 

é. 

Il est ¨ noter que le r¯glement du PLU nôautorise le logement sur lôensemble des zones UE 

que pour certaines conditions et uniquement lorsquôil est li® ç au logement des personnes 

dont la présence permanente est nécessaire à la surveillance, à la sécurité et au bon 

fonctionnement des services ». Cette clause très restrictive est de nature à compromettre 

toute recherche de mixité fonctionnelle  sur certaines de ces zones, et notamment au 

niveau du pôle commercial où des secteurs de renouvellement urbain en fr ange du 

boulevard urbain pourraient accueillir ¨ terme de lôhabitat. En fonction des sc®narios de 

programmation urbaine esquissés dans lô®tude sectorielle, une modification du règlement 

serait alors nécessaire.  

 

 

 

 

 

(e)  Une volont® dôencadrer lôintensification du tissu urbain :  

 

 

LôOAP chemin du Roussimort vise davantage à limiter la densification de cette zone 

pavillonnaire de 1,7 ha du fait de sa situation en impasse et de sa proximité aux zones 

dôactivit®s existantes. D¯s lors, un p®rim¯tre de gel prenant en compte également la 

parcelle agricole en friche de 2,2 ha à proximité (reclassée en zone naturelle dans le projet 

de PLU) pourrait constituer une opportunité de mener une réflexion préalable à un 

am®nagement dôensemble futur en requestionnant lôaccessibilité du site. Ceci afin de 

temporiser des aménagements peu qualitatifs au coup par coup qui viendraient 

compromettre une requalification ultérieure du quartier.  

 

 

LôOAP ancienne rte Imp®riale  

Sur le p®rim¯tre de lôOAP , un recul de 50 m¯tres minimum devra être prévu entre le haut 

des berges de la Garonne et les constructions et annexes, ainsi quôun recul de 30 m¯tres 

par rapport à la lisière de la ripisylve de la Garonne.  Ces reculs visent à préserver une zone 

tampon avec la Garonne et sa ripisylve, secteu r à forts enjeux concerné par deux sites 

Natura 2000, une ZNIEFF de type 1, une réserve naturelle régionale et un arrêté de 

protection de biotope. Les constructions et aménagements prévus dans cette OAP seront 

soumis à autorisation de défrichement préalabl e 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(f)  Un besoin de poursuivre la promotion de la mixité sociale :  

Par ailleurs, la commune de Portet présente près de 75 % de son parc de logements sociaux 

avec une offre de type PLUS et un peu moins de 8 % pour le PLAI. Compte - tenu de 

lôaugmentation du nombre de demandeurs, la commune devra pr®ciser les objectifs de 

r®partition des logements sociaux ¨ produire afin de r®®quilibrer lôoffre sociale. 

 

 

 

 

d)   

 

Lô®tude de requalification des p¹les commerciaux de Portet et Roques est conduite  par le Muretain Agglo vise 

effectivement à identifier les conditions de la  requalification de ces 2 pôles commerciaux.   

Pour le p¹le commercial de Portet, il convient de pointer quôune première phase de requalification a été réalisé e (bld de 

lôEurope et p®rim¯tre ®largi) par la Commune, le Muretain Agglo en lien avec les partenaires ®conomiques, au terme 

dôun long processus de réflexion  ï négociation.  

La Commune relayée par le MA ont  alerté le SMEAT sur cette nécessaire requalification à poursuivre.  

Concernant la mixité fonctionnelle , comme pour le futur quartier Ferrie -Palarin, la Commune reste prudente au regard 

du vécu du territoire .  

Sôagissant de la requalification générale du pôle commercial , elle intègrera nécessairement une stratégie de 

désimperméabilisation -désartificalisation , et lôam®nagement dôespaces naturels de respiration , de  lutte contre les îlots 

de chaleur, et la programmation dôactivit®s économiques, dô®quipements et dôactivités de loisirs .  

 

Le processus dô®tude en cours et ¨ poursuivre permettrait ¨ terme de lever le p®rim¯tre de gel instaur® et de mettre en 

place les évolutions règlementaires nécessaires (OAP, évolutions du PLU), dans un cadre opérationnel à construire.  

 

 

e)   

 

 

OAP chemin du Roussimort  

 

LôOAP pr®vue dans le PLU et le reclassement en N r®pondent ¨ la probl®matique urbaine de limitation de la 

densification, il nôa pas dôenjeu pour la commune sur ce secteur pour mettre en place un périmètre de gel.  

 

 

 

 

OAP ancienne rte Impériale  

LôOAP prend en compte les contraintes environnementales . Il convient toutefois de pr®ciser lôarrêté de protection de 

biotope ne concerne par site et que les aménagements envisagés sont hor s périmètre de la RNR. En revanche, le 

p®rim¯tre de lôOAP est concern® pour sa partie sud par le site Natura 2000 directive habitat (Milieux forestiers et 

Lisières de sols humides riches en Azote ) .  

LôOAP int¯gre une zone tampon conséquente  (zone verte de préservation du réservoir de biodiversité de Garonne) 

pr®servant lôhabitat Natura 2000 et prenant en compte les éléments suivants :  

¶ Le PPRI : limite de zone inondable et prise en compte du risque de recul de la berge de Garonne .  

¶ Protection des boisements existants de la ripisylve au travers de leur classement en EBC.  

¶ Modulation de la zone tampon sur un lin®aire de berge dôenviron 170 ml au niveau de la parcelle AZ 65 compte 

tenu de la pr®sence dôun mur  de soutènement existant.  

Com pte tenu de ces éléments, les reculs préconisés par la DDT sont à reconsidérer dans leur pertinence juridique.  

Toutefois, un principe de modes doux ¨ cr®er est projet® dans lôOAP, lequel impacte partiellement le site Natura 2000. 

Ce tracé de principe en si te Natura 2000  est essentiellement calé  sur un cheminement existant soit sur domaine public 

fluvial soit sur terrains privés.  

Comme cela est expos® dans le rapport de pr®sentation (livret 3 incidences sur lôenvironnement pages 53 et 95), il 

devra faire lôobjet dôune ®tude dôincidence Natura 2000 en amont de tout am®nagement visant ¨ le mailler ou renforcer.  

Par ailleurs, compte tenu de la proximit® avec le site Natura 2000 habitat de la zone d®di® ¨ de lôhabitat dans lôOAP, 

une ®tude dôincidence Natura 2000 serait aussi à produire pour les futurs projets de construction -  aménagement.  

 

 

f)   

Le PLH du Muretain Agglo a été approuvé le 28/09/2021.  

1/3 de la production projetée des nouveaux Logements Locatifs Sociaux (LLS) est prévue en PLAI sur la commune de 

Portet ce qui permettra un r®®quilibrage progressif de lôoffre. 
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3. Réduire les emprises dédiées aux activités économiques prévues en extension  

é. 

Ces réflexions doivent inviter la commune de Portet à recentrer ses activités économiques 

sur les zones d®j¨ existantes, ¨ lôexception du site de Francazal (cf. point 2.c), et privilégier 

le renouvellement urbain et la mixité fonctionnelle de son tissu urbain.  

 

Par ailleurs, bien que d®j¨ class®es en zone ouverte ¨ lôurbanisation depuis 2007, ces 

parcelles agricoles nôont jamais ®t® am®nag®es et pr®sentent un enjeu agronomique très 

fort, identifié dans le diagnostic agricole, ce qui milite pour leur préservation en vue de 

satisfaire certains enjeux environnementaux, tel que la lutte contre le réchauffement 

climatique ou la recherche dôune autonomie alimentaire. 

 

 

4. Renforcer la prise en compte opérationnelle du patrimoine agricole et 

environnemental  

 

(a)  Une mise en coh®rence n®cessaire des choix dôam®nagement avec les 

enjeux agricoles :  

Le diagnostic agricole présenté dans le projet de PLU est de qualité, complet et rep ose sur 

une méthodologie pertinente, couplant analyse du Recensement Général Agricole (RGA) et 

du Registre Parcellaire Graphique (RPG) et enquête auprès des agriculteurs cultivant sur la 

commune. Il permet dôaboutir ¨ une cartographie des parcelles agricoles selon trois niveaux 

dôenjeux : enjeux tr¯s forts (241 hectares), enjeux forts (81 hectares) et enjeux moyens 

(11 hectares). Cette identification doit permettre dôint®grer les enjeux agricoles dans la 

stratégie de développement urbain en extension de la commune, en évitant les zones à fort 

et très fort enjeux.  

 

De fait, certains secteurs identifiés comme tels interrogent sur les déclinaisons 

réglementaires et opérationnelles retenues :  

 

Å les parcelles cultiv®es, ¨ hauteur de 17 ha, int®gr®es dans des ç espaces naturels et à 

requalifier è sur le secteur de Francazal alors quôelles devraient °tre mises en valeur agricole 

comme le prévoit le PADD (Figure 1) ;  

 
 

¶ Le secteur dôactivit®s de Caminoles est identifié à très fort enjeu agricole, son 

urbanisation viendrait enclaver la zone agricole au nord et ce choix apparaît incohérent 

avec lôobjectif de pr®server lôagriculture communale (cf. partie 3) ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Réduire les emprises dédiées aux activités économiques prévues en extension  

 

 

 

Voir R®ponse faite sur la r®serve 1 de lôavis de M. le Sous-Préfet  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Renforcer la prise en compte opérationnelle du patrimoine agricole et environnemental  

 

a)   

 

La Commune ne peut ®viter dôimpacter 2 zones ¨ enjeu tr¯s fort identifi®es dans le diagnostic agricole dans le cadre de 

la stratégie de développement urbain  en extension . Il est toutefois à relev er  que le diagnostic agricole nôa pas tenu 

compte des zones à enjeux de d éveloppement urbain identifié es pourtant en décembre 2013 dans la v ersion initiale  du 

diagnostic .  

 
 

 

Sur Francazal  :  La commune souhaite maintenir une zone affichée en N pour une meilleure lisibilité du zonage (éviter 

de complexifier sa lecture en A et N) et éviter un morcellement des zones dans ce secteur à la fois en N et A  , en 

sachant que la zone N autorise pleineme nt lôactivit® et les constructions agricoles.  

Toutefois, cette proposition pourra °tre ®tudi®e dans une prochaine proc®dure dô®volution du PLU.  

 

 

 

 

 

La confirmation du classement du secteur des Caminoles en zone AUE dans la présente révision du PLU est j ustifiée au 

regard de la problématique agricole dans la réponse à la réserve 1 de M. le Sous -Préfet.  
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(b)  Des efforts de protection des espaces boisés à poursuivre :  

La DDT préconise le classement en EBC des espaces complémentaires suivants  :  

 

¶ La ripisylve de la Garonne en rive gauche (fl èches jaunes), a  proximit é de la 

confluence avec lôAriège ( Figure 2 ) ;  

 

¶ Le secteur Larieupolis au nord de la commune ( Figure 3 ) ;  

 

¶ Le sud du secteur de la Graverasse ( Figure 4 ) ;  

 

¶ Lôespace boise au sein de la zone AUE0 Francazal, le long de la route de Francazal, 

qui permet de faire la continuit é entre le boisement classe EBC plus au nord et le 

Roussimort au sud ( Figure 5 ).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(c)  Des précisions à apporter sur lôidentification et la protection des zones 

humides  :  

Le PLU ne dresse pas clairement lô®tat initial relatif aux zones humides, qui pourrait 

sôappuyer sur les donn®es de lôinventaire du conseil d®partemental de la Haute-Garonne. 

Seule la zone humide sur le  secteur de Francazal est spécifiée suite aux études écologiques 

men®es sp®cifiquement sur la zone. Afin dôassurer la protection de ces milieux sensibles et 

dôimportance, les zones humides devront faire lôobjet dôun classement sp®cifique (type 

zonage Nzh),  et être intégrées aux règlements graphique et écrit avec des prescriptions 

sp®cifiques, en y interdisant notamment tout travaux dôaffouillement ou dôexhaussement 

du sol.  

 

 

 

b)  

 

La Commune est favorable ¨ ce classement sous r®serve de lôaccord de la RNR et du plan de végétalisation des berges 

mis en îuvre dans ce cadre préservant des cônes de vue. (Figure 2). A délimiter avec la RNR  

 

Il sôagit dôun jeune boisement. Compte tenu de ce contexte et de la superficie de celui-ci, ce classement pourrait être 

dans une prochaine évolution du PLU. (Figure 3).  

 

La Commune est favorable ¨ ce classement sous r®serve de lôaccord de la RNR (Figure 4). A d®limiter avec la RNR 

 

La Commune renvoie à une évolution ultérieure du PLU pour cette pr®conisation pour lô®tudier ¨ lôaune de lô®tude 

secteur Francazal engagée par le Muretain Agglo qui comprendra une mise à jour des inventaires faune ï flore. (Figure 

5).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c)  

 

Lôinventaire des zones humides est int®gr® dans lôEtat Initial de lôEnvironnement dans le livret 1 du RP p 145 

cartographie comprise.  

 

Sur les bords de Garonne, la majorité des zones humides recensées sous sont en zone NCe.  

Avis favorable pour les int®grer dans le PLU, m°me sôil est ¨ noter que les zones humides ne constituent dôapr¯s les 

recommandations du Conseil D®partemental quôun inventaire appel® ¨ ®voluer dans le temps.  

Les zones humides seront intégrées au titre de lôarticle L 121_23 du CU selon l e poste de légende suivant dans le DGR  :  

« Sites et secteurs à pro téger pour des motifs écologiques ». Ce ci évitera de surcharger le zonage.  

 

 

Figure 2 Figure 3 

Figure 4 

Figure 5 
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(d)  Une écriture réglementaire des zones agricoles et naturelles à réajuster  

Le projet de règlement du PLU autorise, pour les zones agricoles et naturelles, les 

constructions et extensions des b©timents ¨ usage dôhabitation ¨ condition quôelles soient 

implantées à  moins de 100 m¯tres de lôexploitation agricole. Les seuils autoris®s de 300 mĮ 

(surface de plancher et emprise au sol) devront être limités à 200 m², de façon à respecter 

la doctrine de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers (CDPENAF) de la Haute -Garonne. De la même façon, en zone 

naturelle, lôam®lioration et lôextension des b©timents dôhabitation existants ne devront pas 

conduire à une surface de plancher totale (bâti existant et extension) supérieure à 200 m², 

au lieu des 300 m² prévus dans le projet de règlement.  

 

 

Par ailleurs, les r¯gles dôimplantation des constructions en zone agricole par rapport aux 

routes départementales prévoyant un recul minimal de 35 mètres contreviennent aux 

dispositions de lôarticle L. 111 -1-4 du code de lôurbanisme sôagissant de la RD 120, route 

classée à grande circulation et dont la distance minimale de retrait est portée à 75 mètres 

en lôabsence dô®tude dite ç amendement Dupont è. Il convient de rectifier lôarticle A6 

pour  introduire les spécificités liées à la RD 120, en reprenant la rédaction de 

lôarticle N6 applicable pour les zones naturelles. 

 

 

 

Le projet de PLU vient cr®er un STECAL en zone Nap, sur environ 0,4 ha, d®di® ¨ lôaccueil 

dôactivit®s de type apiculture en lien avec lôactivit® agricole existante. Dans le m°me esprit, 

compte - tenu de sa proximité avec le RD 120, à une distance inférieure à 75 mètres, 

lôimplantation de constructions n®cessitera au pr®alable la r®alisation dôune ®tude ç 

amendement Dupont è, ¨ lôinstar de celle conduite pour le STECAL NL2 destiné à un projet 

de salle multi -activit®s en bordure du plan dôeau le long de lô®changeur autoroutier. 

 

 

 

 

 

(e)  Une n®cessit® dôapprofondir la r®flexion autour des ®nergies renouvelables 

afin de mieux encadrer leur production  

Si le diagnostic fait ®tat de la production dô®nergie renouvelable (EnR) sur le territoire, 

aucune analyse nôest toutefois conduite sur les besoins en ®nergie, les potentialit®s, les 

limites au développement des EnR et les atouts d u territoire pour les développer. Dès lors, 

lôarticulation du projet de territoire port® dans le PLU avec le Plan Climat-Air -Énergie 

Territorial (PCAET) en cours dô®laboration nôest pas trait®e. Lô®laboration dôune OAP 

thématique « développement des EnR » serait judicieuse pour le territoire au 

regard de son attractivité économique et du dynamisme du parc immobilier 

dôentreprise.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d)  

 

 

Avis favorable pour intégrer dans le règlement écrit les prescriptions proposées en cohérence avec les prescriptions de 

la CDPENAF 

 

 

 

 

 

 

 

Avis favorable pour int®grer ¨ lôarticle A6 le recul de 75m uniquement pour les constructions ¨ usage dôhabitat 

n®cessaires ¨ lôactivit® agricole (en coh®rence avec lôarticle L111-7 du CU) et lôarticle A1 du r¯glement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lô®tude Amendement Dupont nôest pas n®cessaire pour autoriser les constructions dans le STECA L car le périmètre du 

STECAL est d®fini ¨ 75m de lôaxe de la RD120. 

 

 

 

 

 

 

 

e)  

 

Le PCAET vient dô°tre approuv® par le Muretain Agglo (cit® dans le diagnostic), ¨ ce stade lô®laboration dôune OAP 

thématique parait prématurée mais pourrait être envisag ée dans une prochaine proc®dure dô®volution du PLU. 

La Commune sôengage fortement sur les EnR, quôil sôagisse de lôinstallation des EnR photovoltaïques sur parkings ou 

espaces artific ialis®s, mais ®galement de la g®othermie sur 3 ®quipements publics r®habilit®s ou en cours de lô°tre. 

 

A ce stade, la territorialisation du PCAET nôest pas suffisamment avanc®e.  
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Un seul secteur dôaccueil des EnR photovoltaµques est identifi® par le STECAL class® Npv, 

au niveau de lôancienne gravi¯re Saguens sud, repr®sentant une superficie de 3,6 ha. Pour 

autant, le PLU ne traite pas de lôad®quation de ces possibilit®s dôaccueil avec les 

perspectives de besoins et des objectifs de production en EnR du territoire qui seront 

identifiés dans le PCAET du Muretain agglo. Dès lors, la territorialisation du développement 

des EnR esquiss®e par le PLU ne semble sôappuyer sur aucune d®marche dôidentification de 

sites prioritaires, fondée sur la séquence Éviter -Réduire -Compenser, et qui viendrait en 

justifier sa pertinence.  

 

 

 

La traduction r®glementaire de lôautorisation de projets de centrales 

photovoltaµques au sol n®cessite dô°tre revue de façon à limiter/réguler les 

implantations dans les zones A et N .  

 

En effet, les destinations et sous destinations dans lesquelles sont inclus les projets de 

centrales photovoltaµques au sol sont possibles sous condition dans lôensemble des zones N 

et A, ¨ lôexception des zones incluses dans la r®serve naturelle r®gionale confluence 

Garonne -Ari¯ge dont le r¯glement propre lôinterdit. Pour autant, des r¯gles sp®cifiques, 

voire lôinterdiction de ces installations pour le sous- secteur NCe, auraient pu  être 

définies pour des raisons de préservation de ces espaces naturels et de 

contraintes liées aux risques inondation . Il en est de même sur le sous -secteur Ap, 

dont une incompatibilit® de ces projets avec lôobjectif de pr®servation dôune agriculture de 

proximité et diversifiée porté dans le PADD pourrait être relevée. Enfin, la zone agricole 

situ®e dans le prolongement du parc de la confluence pourrait, elle aussi, b®n®ficier dôune 

interdiction sp®cifique des installations au sol de production dô®nergie photovoltaïque, à 

lôexception possible dôinstallations agrivoltaµques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sôagissant du secteur NPv, il convient de rappeler quôil provient du reclassement dôune zone UE. Ce secteur va faire 

lôobjet dôune ®tude faune - flore dans le c adre dôune d®marche de r®gularisation dôune activit® ICPE existante suivie par 

la DREAL. Cette étude permettra de pr®ciser le cas ®ch®ant le p®rim¯tre dôimplantation des installations 

photovoltaïques , dans le cadre de lôapproche E-R-C citée par la DDT.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En secteur NCe  : Il nôy a pas lieu de pr®ciser les autorisations de projets de centrales photovoltaµques. En effet, le 

règlement en page 131 paragraphe 1 -1-3 renvoie au règlement de la RNR  : article 3.14, règlementation relative aux 

travaux, inter disant toute construction, aménagement et installation dans le territoire de la RNR.  

 

En revanche, pour les zones A  et N, la Commune mettra en oeuvre la préconisation de la DDT.  

Lôimplantation de centrales photovoltaïques  sera limitée aux terrains remblay és, artificialisés .  

Aucune exception ¨ lôinterdiction nôest envisag®e concernant les installations agrivoltaïques.  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

Avis de lôUDAP 

 

Concernant les Servitudes « abords de Monuments Historiques » :  

 

Représenter sur le règlement graphique du PLU lôemprise de la Servitude dôUtilit® Publique li®e 

à la protection des abords des édifices inscrits à lôinventaire suppl®mentaire des Monuments 

Historiques (périmètre du rayon des 500 mètres).  

ldentifié comme tel dans le règlement graphique du PLU, le périmè tre des 500 m des 

Monuments Historiques de PORTET -sur -GARONNE (Eglise, Pyramide et Chateau de Creuse), 

ainsi que celui de PINSAGUEL (Château de Pinsaguel) devront impérativement être rectifies, 

lôemprise des Servitudes ®tant erron®e. 

II conviendra de rajou ter le débord des rayons de protection de Monuments Historiques situés 

sur des communes limitrophes :  

-  Le Chateau de Lacroix (MHC) sur la commune de Lacroix -Falgarde,  

-  Le Château de Saint -Simon (MHI) sur la commune de Toulouse,  

Pour le tracé exact de l'emprise de la protection et des informations plus précises au sujet des 

servitudes, se reporter © lôAtlas des Patrimoines 

http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk).  

 

Différencier sur le rè glement graphique du PLU les Monuments His toriques :  

-  le portail de lô®glise Saint -Martin, inscrit MH par arr êté du 21/05/1953 ;  

-  la pyramide marquant la limite entre Guyenne et Languedoc, inscrite MH par arr êté du 

21/02/1973 ,  

-  le Château de Creuse, inscrit par arr êté du 20/07/1979.  

 

En terme de zonage  :  

Changer la dénomination des zones relatives au centre -ville de Portet pour les rendre plus  

explicites, et tout particulièrement  la « zone UA à vocation mixte  » qui correspond au  « centre  

historique » du bourg de Portet, et la sous -zone UAa « quartier de la Placette » qui 

correspond à lôancienne bastide. 

 

Intégrer dans la zone UA du « cen t re historique » lôensemble des espaces b©tis et non 

bâtis qui constituent le cîur  historique de la ville, et tout particulièrement  :  

-  Les secteurs des faubourgs (route de la Clé, allée Jean -Jaurès , avenue des Bosquets, rue 

des Crouzettes...) édifiés au XIXe et au début du XXe siècle  et caractérisés par une séquence 

urbaine très  cohérente en raison de lôalignement  des façades  sur le domaine public, quôil 

convient de préserver et mettre en valeur ;  

-  Les deux c ôtés des voies des secteurs de faubourgs afin de pouvoir accompagner de 

mani ère cohérente en terme de traitement des clôtures , dôaccès  et dô®ventuelles (futures) 

constructions ¨ lôalignement de lôemprise publique (avenue des Bosquets, rue du Bac, 

-  Lôint®gralit® des espaces bois®s remarquables, classes EBC, qui contribuent à la qualité du 

cadre de vie du centre - ville et qui permettent une mise en réseau avec les divers espaces 

publics, ainsi que les portions de voies attenantes (allée des sports, a venue des Bosquets).  

 

 

 

La vérification des périmètres et leur actualisation dans le DGR sera faite.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A étudier sans surcharger le DGR  

 

 

 

 

 

 

La dénomination des zones sera précisée.  

 

 

 

Cette préconisation demande à être étudiée et délimitée finement . Une possible intégration serait 

envisagée lors dôune prochaine ®volution du PLU.  
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Avis de lôUDAP (suite)  

 

 

La liste des éléments protégés au titre de lôôarticle L151-19 du Code de lôUrbanisme comprend 

8 éléments de petit patrimoine bâti (essentiellement des calvaires) et 9 entités patrimoniales 

bâties communales.  

Tout dôabord, il conviendrait de diff®rencier et pr®ciser dans cette liste les ®difices prot®g®s au 

titre de Monuments Historiques que sont le portail de lô®glise Saint -Martin, a insi que la 

pyramide marquant la limite entre G uyenne et Languedoc.  

 

De plus, il serait judicieux de compléter cette liste en y intégrant entre autres lôhôte l de ville, 

remarquable par son architecture et son implantation en parvis, ainsi que des édifices privés 

de grande valeur patrimoniale, et tout particulièrement  les villas de type balnéaire implantées 

le long de la Garonne.  

 

Par ailleurs, je vous invite à vous saisir pleinement des opportunités offertes par lôarticle 

L151 -  19 du Code de lôUrbanisme pour prot®ger des ®l®ments de paysages et des espaces 

non -bâtis.  

Pour rappel, ç La protection peut sôappliquer  à des espaces boisés, prairies, berges, zones 

humides, quartiers, ensembles homogènes , bâtiments militaires, religieux mais également des 

fermes, bâtiments à usage artisanal ou industriel, villas dôun type architectural particulier. Les 

éléments plus ponctu els sont également protégeables avec les arbres, haie, trame végétale, 

mare, chemin, muret, clôtures , terrasse, statue, fontaine, ancienne cheminée, espace public, 

vestiges archéologiques, façades , éléments de modénature... ».  

A ce titre, les alignements d ôarbres repérés graphiquement pour  des motifs écologiques au  

titre de lôarticle  L151 -23, ainsi que des sujets remarquables (arbres isolés, tels que les ch ênes 

jalonnant le Chemin du Castelet) peuvent bénéficier de cette protection.  

 

 

En termes de  règlementations  / prescriptions :  

 

Le règlement  écrit doit mentionner dans lôartic le UA 11  la nécessité de se référer à la « palette  

des matériaux et des teintes » du Midi Toulousain, dument annexée.  

 

Conformément à lôavis en date du 17/06/2019 sur le projet de 2 ème  modification du PLU, il 

conviendra dôint®grer les prescriptions suivantes au règlement  du centre ancien . 

 

TOITURES  

-  les couvertures devront être  en tuiles canal, ou tuiles a  emboitement de fort galbe de 

teinte rouge brun nuancé, selon de leur situation. La tuile romane est proscrite ;  

-  les panneaux photovoltaïques  sont proscrits ;  

-  les débords de toiture devront être  â chevrons et voliges apparents sans planche de 

rive, sel on le caract ère  des bâtiments ;  

-  les gouttières  et les descentes EP devront être  en zinc ;  

-  les éléments techniques (sorties de toit, etc.) devront être  intégrés aux bâtiments et 

dissimulés.  

VOLUMES 

-  les volumes secondaires devront être  traités avec le même  soin et les mêmes  

matériaux que le bâti ment principal (pas de bac acier, ni de toitures terrasses)  

FACADES 

 

 

 

 

La liste sera précisée sôagissant de la mention relative aux monuments inscrits ¨ lôinventaire 

supplémentaire des monuments historiques.  

 

 

 

 

 

La commune ne souhaite pas compléter cette liste pour le moment sans étude préalable.  

 

 

 

 

 

 

 

La commune ne souhaite pas utiliser lôarticle L 151-9 sans une ®tude pr®alable et souligne que lôarticle 

L151 -23 est par ailleurs mis en îuvre dans le PLU r®vis® notamment pour des alignements dôarbre.  

 

 

 

 

 

 

 

La référence à la palette du midi toulousain sera rajoutée  en zone UA. 

 

 

Ces prescriptions relèvent de la juste appr®ciation de lôABF dans le cadre de lôinstruction des dossiers 

ADS relevant du p®rim¯tre MH de lô®glise.  

Il ne nous semble pas quôelles doivent syst®matiquement sôappliquer ¨ toutes les constructions de la 

zone UA.  
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Avis de lôUDAP (suite)  

 

 

 

Conformément à lôavis en date du 17/06/2019 sur le projet de 2 ème  modification du PLU, il 

conviendra dôint®grer les prescriptions suivantes au r¯glement du centre ancien :  

 

-  Pour les bâtiments anciens traditionnels, toute la modénature existante (cha ine 

dôangles, bandeaux, encadrements, corniches, appareillage, etc.) devra être  conservée et 

restaurée ;  

-  L'emploi du ciment est proscrit ;  

-  Les éléments techniques (pompes â chaleur, etc.) devront être  intégrés aux bâtiments 

et dissimulés.  

MENUISERIES  

-  Les menuiseries et leurs occultations devront être  réalisées en bois peint. Les modèles  

traditionnels seront reproduits © lôidentique pour les bâtiments anciens.  

-  Les baies devront être  plus hautes que larges, organisées en travées composées  

-  Les volets roulants et les stores enrouleurs (verticaux et extérieurs) sur les fenêtres  

sont proscrits. Les stores enrouleurs devront être  intégrés à lôint®rieur.  

-  Le PVC est proscrit.  

TEINTES 

-  Le blanc est proscrit.  

CLOTURES 

-  Elles devront être  végétalisées et de type « rural »  

(les murs seront possibles selon dispositions particulières  et localisation et selon diagnostic 

patrimonial).  

TRAITEMENT DES SOLS EXTERIEURS  

-  Les revêtements  de sols extérieurs devront être  perméables et limités en surface afin de 

limiter lôartificialisation du terrain et favoriser lôinfiltration des eaux de pluies.  

 

 

 

 

Je souhaite attirer votre attention sur le véritable enjeu de société qu'est la production 

dô®nergies renouvelables, pour lequel une r®flexion dôensemble doit imp®rativement guider les 

décisions et les réglementations en matière  dôimplantation  et dô®quipements technologiques. 

Dans toute la zone UA correspondant au centre ancien de Portet -sur -Garonne notamment, le 

règlement  du PLU doit reprendre le positionnement de notre service qui oeuvre  â préserver 

les caractéristiques des couvertures traditionnelles de Toulouse et de sa région 

(majoritairement en tuiles), essentielles dans la perception et la mise en valeur de 

lôarchitecture  locale eu égard à la nature et aux tonalités nuancées du matériau qu'i l convient 

de protéger, tout particulièrement  dans le champ de visibilité de lôéglise , Monument 

Historique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces prescriptions relèvent de la juste appr®ciation de lôABF dans le cadre de lôinstruction des dossiers 

ADS relevant du p®rim¯tre MH de lô®glise.  

Il ne nous semble pas quôelles doivent syst®matiquement sôappliquer ¨ toutes les constructions de la 

zone UA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des dispositions visant ¨ limiter lôimperm®abilisation des sols sont pr®vues aux articles UA 4-2-2 (eaux 

pluviales) et UA 12(traitement environnemental et paysagé des espaces non bâtis et abords des 

constructions) . 

 

 

 

 

La Commune ne souhaite pas encadrer lôinstallation de panneaux photovoltaµques aussi drastiquement 

que proposé en zone UA notamment et sôen remet ¨ lôappr®ciation de lôABF dans le p®rim¯tre du centre 

ancien  lors de lôinstruction des dossiers d®pos®s. 
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Avis de lôUDAP (suite et fin)  

 

 

Allant à lôencontre de cette tradition et de la mise en valeur du patrimoine de par leur coloris, 

leur brillance, leur réverbération, leur texture qui ne s' intègrent  pas dans le paysage et qui 

troublent lôunit® de la composition architecturale et lôéquilibre  visuel, les capteurs solaires 

thermiques et/ou panneaux photovoltaïques  pourront être  acceptés s ôils sont compatibles 

avec la conservation et la mise en valeur du patrimoine et du paysage, et tout 

part iculièrement  :  

-  dans la zone UA du « centre historique », à condition dôune parfaite intégration  

architecturale et à leur invisibilité depuis les espaces publics et le Monument Historique,  

-  dans les zones UB et UC plus éloignées du centre ancien, â condition dôune recherche 

de r®elle qualit® architecturale qui tienne compte des caract®ristiques du b©ti ò dans son site 

environnant.  

 

 

 

 

Enfin, je suggère  une OAP paysagère  dans le secteur de la Pyramide (MHI), en relation avec 

la commune de ROQUES -sur -GARONNE, qui pourrait â la fois valoriser le Monument 

Historique et lôambiance paysagère  existante et souhaitable de ses abords, et valoriser les 

composantes paysagères  très  qualitati ves existantes (boisements, arbres remarquables...) 

dans lôenvironnement  des habitations de ce secteur résidentiel.  

A ce titre, il conviendrait a minima de :  

Préserver les chênes  remarquables qui bordent le Chemin du Castelet,  

Prévoir des voies de circulations douces (piétonnes, cyclables) et aménager des espaces 

collectifs de qualité (aires de jeux et de repos...),  

M®nager un retrait dôurbanisation aux abords imm®diats du Monument, en pr®servant un 

espace non bâti alentour et en reculant le plus possible lôimplantation  des (futurs) bâtiments 

dôexploitation  du secteur à vocation économique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Commune ne souhaite pas encadrer lôinstallation de panneaux photovoltaµques aussi drastiquement 

que propos® en zone UA notamment et sôen remet ¨ lôappr®ciation de lôABF dans le périmètre du centre 

ancien lors de lôinstruction des dossiers d®pos®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Commune se rapprochera de Roques sur ce point pour évoquer cette possibilité qui pourrait prendre 

corps lors dôune prochaine ®volution du PLU.  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

 

Avis du Conseil départemental 31  

 

Å Zone Francazal  

Concernant lôaccessibilité, la zone est desservie par la RD 15B, et il est proposé des maillages 

et des continuit®s de voirie. Compte tenu des conditions de visibilit® et de lôaccidentologie sur 

cette section de route et en fonction des activités développées, des aménagements d e type 

giratoire ou tourne -à-gauche (TAG) pourront être exigés par le gestionnaire de voirie.  

 

Å Zone Caminoles  

 

Un premier accès est proposé "Chemin des Caminoles ", avec une voirie principale en accès et 

sortie unique depuis lô®changeur existant. Le Secteur Routier (SR) de Muret pr®conise le 

réaménagement de cet accès afin de suffisamment le dimensionner et le calibrer de fa çon  à 

pouvoir recevoir un trafic lourd, y compris des véhicules de secours.  

 

Un deuxième accès est envisagé pour les secours depuis de la RD 120 uniquement en tourne -

à-droite. Un maillage en mode doux est proposé pour accéder à la zone dôactivit®s depuis le 

futur Réseau Express Vélo (projet REV).  

Au regard du trafic important sur la RD 120, lôétude de trafic met clairement en avant le 

risque de conflit entre le futur tr ac® du REV et la bretelle dôinsertion depuis la RD 120 (Route 

dôEspagne class®e Route à Grande Circulation -  RGC).  

Le SR de Muret émet un avis défavorable, en tant que gestionnaire, à la création de ce second 

accès.  

 

Å Emplacement réservé  

Le Maitre dôouvrage du Conseil d®partemental de la Haute-Garonne consid¯re quôil est 

nécessaire de créer un emplacement réservé (ER) à proximité de la RD 120, au bénéfice de la 

Communaut® dôagglom®ration du Muretain, pour pr®server les emprises du futur REV, ces 

emp rises int ègreront à terme le domaine public routier départemental.  

 

 

 

Avis du SMEAT  (hors délais)  

 

Après examen du projet, je vous confirme nôavoir pas relev® dô®l®ment qui nous semblerait 

présenter une fragilité dans sa compatibilité avec le SCOT opposable, approuvé le 27 avril 

2017.  

Je souhaite en outre, et compte - tenu de la procédure, en cours, de deuxième révision du 

SCOT, attirer votre attention sur le fait que la consommation des espaces naturels, agricoles 

et forestiers (ENAF), décomptée, en application des disposions de la loi Climat et Résilience du 

22 ao¾t 2021, ¨ partir de cette m°me date, devra sôinscrire dans les limites de ce que le SCOT 

révisé aura à fixer, en déclinaison de ladite loi.  

 

 

 

 

 

LôOAP Francazal a esquissé des principes de desserte qui sont à approfondir par le Muretain Agglo dans le 

cadre de lô®tude « secteur de Francazal  » en prenant en compte du CD31 gestionnaire de cette voirie.  

 

 

 

 

La Commune poursuivra les échanges avec les services du CD31 sur ce premier accès en lien avec le 

Muretain Agglo au titre de sa compétence voirie et compte tenu du fait également que ce p remeier accès 

est à cheval sur les communes de Portet et Roques.  

 

 

La commune prend acte de cet avis défavorable sur le second accès uniquement dédié aux secours et 

modifiera lôOAP en cons®quence. 

 

 

 

 

 

 

 

Un emplacement réservé n°10 a été créé dans le PLU au bénéfice de ce projet et plus largement de la 

requalification de la RD 820 et 120 au b®n®fice du Muretain Agglo. Il conviendra de v®rifier que lôemprise 

est conforme aux données du CD 31. Par ailleurs, cette observation du CD 31 sera relayée au Muretain 

Agglo.  

 

 

 

 

 

La commune prend acte.  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

 
Avis Chambre dôagriculture 
 

Avis d®favorable en lô®tat du projet de PLU  

Avis favorable conditionné à la prise en compte de remarques  suivantes  :   

- La compl®tude de lôanalyse de la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers pass®e, La n®cessit® dôaccentuer la mobilisation de logements en 

renouvellement urbain et en intensification et de fournir une étude plus détaillée, 

adaptée au territ oire,  

- La r®duction de la consommation fonci¯re engendr®e par le projet sur lôensemble des 

volets,  

- La reprise du zonage et du r¯glement sur lôensemble des points mentionn®s dans les 

remarques ci -dessus.  

 

Rapport de présentation  :  

Analyse de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers :  

 

La tache urbaine de la commune nôa pas ®volu® significativement depuis 2006. La 

consommation dôEspaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) est tr¯s basse : 1,2 ha/an 

pour la p ériode 2009 -2019 (base OCSGE 2019). Soit 12 ha consommés en 10 ans. Lôanalyse 

de la consommation dôespaces doit °tre ®tablie ¨ partir de la base de donn®es du portail de 

lôartificialisation. Ce dernier affiche quant ¨ lui une consommation dôespace de 37 ha entre 

2009 et 2021 dont 10 ha 2 pour de lôhabitat et 25 ha pour des activit®s, soit un ®cart tr¯s 

important par rapport au r®sultat de lôanalyse de lôOCSGE 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
La Commune relève une certaine contradiction entre lôavis défavorable annoncé et la position exprimée au 

sei n de la CDPENAF (avis favorable ¨ lôunanimit®). 

La Commune ne r®pond pas globalement favorablement aux pr®conisations de la chambre dôagriculture mais 

apporte des éléments d e réponse  

 

Rapport de présentation -  Ana lyse de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers :  

 

Dans sa loi du dite Loi Climat et Résilience, le législateur définit la consommation d'espaces comme  "la création ou 

lôextension effective dôespaces urbanis®s sur le territoire concern®". Il s'agit donc de la conversion d'espaces naturels, 

agricoles ou forestiers en espaces urbanisés.  

En ce qui concerne lôanalyse de la consommation dôespace, aucun cadre technique nôa ®t® donn® par le l®gislateur. 

Il a prescrit une obligation de r®sultats sans imposer dôobligation de moyens, laissant aux collectivit®s une 

marge de manîuvre dans le choix de lôoutil de mesure. 

 

Lôoutil de mesure retenu sur Portet-sur -Garonne et sur le SCoT de la Grande Agglomération toulousaine  

 

Par soucis de coh®rence avec la mesure de lôartificialisation qui sera effectu®e par lôEtat mais aussi pour 

sôassurer de disposer de r®elles passerelles entre lôanalyse de la consommation dôENAF et la mesure de 

lôartificialisation, le SCoT GAT et les collectivit®s le composant (dont la commune de Portet- sur - Garonne) se 

reposent dôores et d®j¨ sur le m°me outil de mesure que celui financ® par la DGALN et en cours de 

d®ploiement sur lôensemble du territoire fran­ais. 

Il sôagit de lôOCcupation du Sol Grand Echelle (OCS GE) d®velopp®e par lôInstitut G®ographique National 

(IGN) , dont les spécifications sont basées sur les prescriptions nationales du Centre Natio nal de lôInformation 

G®olocalis®e (CNIG) et qui est ¨ la base de la r®daction des d®crets dôapplication de la Loi Climat & R®silience et de la 

nomenclature des catégories de surfaces artificialisées / non artificialisées.  

LôOCS GE IGN est une base de donn®es vectorielles produites ¨ partir de lôinterpr®tation dôimages a®riennes dôune 

r®solution de 20 ¨ 50 centim¯tres. Lôespace y est caract®ris® par sa couverture et son usage physique. Les informations 

fournies prennent la forme dôun p®rim¯tre ¨ lôint®rieur duquel est constaté une couverture et un usage particulier et 

homog¯ne. Cette base de donn®e permet lôanalyse de lôoccupation du sol ¨ instant T mais aussi de mesurer les 

changements dôoccupation du sol lorsque lôon dispose de deux mill®simes.  

 

Les limite s des chiffres de consommation dôENAF issues des Fichiers Fonciers 

 

Bien quôutiles pour avoir un aper­u de la consommation dôENAF ¨ lô®chelle nationale, les limites des données de 

consommations dôespace issues des fichiers fonciers ne sont plus ¨ d®montrer à une échelle fine (erreurs de 

déclarations fiscales, couverture cadastrale incomplète, rattrapage fiscal, nécessité de retraiter certains 

objetsé). 

Les expérimentations de la DREAL Occitanie, des collectivités locales et de la FNAU 1  ont en effet démontré 

le d®calage certain entre ces donn®es statistiques et les donn®es issues du suivi de Mode dôOccupation des 

Sols (MOS) ou autre OCcupation des Sols Grande Echelle (OCS GE).  

 

 
1 https://www.fnau.org/wp-content/uploads/2022/12/avis-fnau-n10-zan_v3.pdf (page 13 sur lôarticulation et lôinterop®rabilit® des diff®rents outils dôobservation) 

 

 

 

 

 

https://www.fnau.org/wp-content/uploads/2022/12/avis-fnau-n10-zan_v3.pdf
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Avis Chambre dôagriculture (suite)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait Portail de lôartificialisation et illustration des rattrapages déclaratifs sur Portet - sur -Garonne/ En cercle rouge, les 

variations annuelles aberrantes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait avis FNAU  

 

 
 

Conscient de ces biais, les techniciens travaillant ¨ lô®chelle locale (bureau dô®tudes, agences dôurbanismes, 

collectivit®sé) se tournent donc vers ces outils plus fins pour suivre ce ph®nom¯ne important. 

 

Etant donn® lôimpr®cision des donn®es issues du portail de lôartificialisation, celles- ci ne peuvent être prises 

pour argent comptant. Les écarts constat®s ne peuvent °tre mis ¨ la charge de lôutilisation de lôOCS GE 

d®velopp®e par lôIGN, r®f®rentiel plus fin et mesurant une consommation effective et non d®clarative ¨ 

lôinverse des chiffres de consommation dôespace issus des Fichiers Fonciers. 
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Avis Chambre dôagriculture (suite)  
 

 

 

 

Capacité de densification des espaces urbanisés  :  

 

Le d®veloppement de la commune en termes dôaccueil r®sidentiel sôeffectuera ¨ hauteur de 

30% en intensification et en renouvellement urbain. Un potentiel dôenviron 480 logements a 

®t® estim®. Ce dernier sôappuie sur 14,4 ha mobilisables soit une densit® de 33 logements par 

hectare (densité au -dessous de la fourchette prévue dans le SCoT). Il est par ailleurs estimé 

quôune dizaine dôhectares ne sont pour le moment pas mobilisable dans ce cadre.  

 

Nous demandons une déclinaison en fonction : des formes urbain es existantes et 

souhaitées, de la densité (entre 35 et 70 logements par hectare), de la rétention 

foncière et du nombre de logements projetés.  

 

Nous préconisons que le seuil haut de la fourchette de densité inscrite dans le SCoT, 

soit 70 logements/ha, so it retenu pour limiter la consommation foncière.  

 

Un pourcentage de logements en intensification et renouvellement urbain plus 

important est également attendu dans le même but.  

 

 

 

 

 

 

 

Déclinaison du potentiel de logement selon les formes urbaines existantes  :  

 

Reponse  : lôensemble des fonciers mutables identifi®s a été ®tabli ¨ partir de lôoutil Medispo AUAT et complété par une 

analyse qualitative et partag®e en sôappuyant sur les ®l®ments de connaissance du territoire par la commune   

Ainsi les pr®conisations de productions de logements sôappuient d®j¨ dans notre analyse ( ¨ travers un travail interne 

communal) sur les éléments suivants :   

-  les cas de rétention foncière en connai ssanc e des propriétaires et en identifiant les contraintes et les dynamiques 

en cours de chaque foncier au vu du contexte.  

-lôanalyse des formes urbaines, avec un potentiel foncier majoritairement dans un tissu dôhabitat individuel ne 

permettant pas lôaccueil dôune forme urbaine trop dense de lôordre de 70logts/ha. La densit® actuelle de ces tissus est 

de lôordre de 15 logts/ha . En conséquence, après contextualisation, il a été est imé que la densité acceptable dans ces 

formes urbaines se situerait autour de 30 logts/ha .  

Lôapplication du seuil syst®matique de 70 logts/ha pour tous ces fonciers diss®min®s dans la ville constituée serait 

inacceptable en termes  dôint®gration des formes urbaines et de qualit® de vie des habitants. 

Par ailleurs, il convient de rappeler  que la ville constitu®e, est, au niveau du SCOT, pour partie en cîur dôagglo, pour 

partie en ville intense et en territoire mesuré de développement, avec des densités indicatives de référence de 70, 35 

et 15  logements par hectare.  

 

 

 

 

PADD :  

 

Objectif communal en termes dôaccueil d®mographique et besoins en logements 

correspondants :  

 

Nous demandons que le nombre de logements prévus en 

intensification/renouvellement urbain soit au moins égal à celui projeté en extension 

pour la période 2022 -2032. Le nombre de logements d®j¨ accord®s m®riterait dô°tre 

renseigné.  

 

 

 

Objectif chiffré de modération de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers  :  

Lôobjectif de r®duction de 50% de la consommation dôENAF nôest pas atteint, la commune 

revendique une part de rattrapage dans son développement urbain : 86 ha sont classés en 

zone AU dont 56 ha dôENAF auxquels se rajoutent 30 ha dôENAF en zone U, comprenant des 

emplacements r®serv®s. Lôimpact sur les espaces cultiv®s est majeur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Commune a d®fini une trajectoire sur la base dôune analyse contextualis®e effectu®e avec lôAUAT sur la 

période 2022 -  2032.  

Elle ne compte pas augmenter le nombre de logements prévus en intensification/ renouvellement urbain.  

 

 

 

 

En lôétat actuel du te xte , cette int®gration sôimpose aux SRADDET et sch®mas r®gionaux, qui doivent être 

modifi®s dans un d®lai dôun an apr¯s promulgation de la loi et °tre en vigueur dans un d®lai de deux ans avec une 

territorialisation des objectifs .  

Par conséquent, les Scot et les PLU  seront mis en coh®rence et int®grer lôobjectif fix® par le SDRADDET et territorialis®, 

lors de leur première révision ou modification et au maximum dans les cinq ans pour un Scot et dans les six ans pour 

les PLU à compter de  la date de promulgation de la loi  

 

De ce fait le PLU de Portet nôest pas concern® ¨ ce stade (sans objectifs territorialisés déclinés ni dans le SDRADET ni 

dans le  SCOT) par la réduction de 50% . T outefois il est concerné dans cette révision par le princip e de modération de 

la consommation des ENAF telle que d®finie par lôarticle L 151-4 du CU.  

 

Par ailleurs, il est à noter que la prise en compte de consommation passée modérée et la volonté de conforter la 

polarité de Portet - sur -Garonne pourrait amener éven tuellement la commune ¨ b®n®ficier dôun objectif diff®renci® des -

50% ¨ terme, sans pour autant venir d®s®quilibrer lôenveloppe fonci¯re maximale ¨ r®partir au niveau du Muretain 

Agglo.  
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Avis Chambre dôagriculture (suite)  
 

OAP :  

 

Les OAP doivent pr®ciser le nombre de logements et les densit®s attendus pour chacune dôelle. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Plan de zonage :  

 

La zone AU0 Ferrié Palarin  de 32 ha prévoit la réalisation 1 050 logements soit une densité de 

32 logements par hectare. Une densité plus importante est attendue  au regard des 

densités actuelles observées (60 logements/ha) et du statut de centre urbain de la commune 

au niveau du SC oT. Ce dernier prévoit des densités avoisinant les 70 logements par hectare 

localement. En conséquence la zone AU0 doit être réduite.  

 

En mati¯re dôactivit® ®conomique, le projet pr®voit :  

-  17 ha identifi®s pour lôaccueil ®conomique en intensification et en renouvellement urbain,  

 -  16 ha en zones AUE ouvertes,  

-  39 ha de zones AUE0 fermées.  

 

Les secteurs prévus en intensification et renouvellement urbain devront être 

urbanisés en priorité.  

 

 

 

La d®limitation des zones AUE0 devra °tre r®duite ou faire lôobjet dôune meilleure 

justification en ad®quation avec la politique de d®veloppement de lôagglomération 

du Muretain.  

 

99 ha situés au sud -est de la Garonne sont classés en zone Ap correspondant à une partie des 

secteurs soumis ¨ risque dôinondation et de mouvements de terrain, nous demandons la 

suppression de ce sous - secteur qui relève du PPRN.   

 

 

 

Les parcelles cultivées doivent être classées en zone A. Les exploitations en place doivent 

pouvoir évoluer. Nous demandons la reprise du zonage au regard de la carte dôenjeux 

du diagnostic agricole  
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Les OAP concern®es par lôaccueil dôhabitat sont :  

 

OAP ancienne route Impériale  : Le projet pr®voit une densit® int®gr®e ¨ lôenvironnement b©ti imm®diat avec lôaccueil 

dôhabitat mixte : un secteur ¨ dominante habitat individuel ou group® sur le foncier qui jouxte les quartiers dôhabitat 

individuel pour une mei lleure continuit® et un petit secteur ¨ dominante habitat collectif ¨ R+1 ¨ lôarri¯re, en ouverture 

sur la Garonne. Par ailleurs, ce secteur non agricole, en bordure de Garonne, compose avec un contexte environnemental 

prégnant. Une étude capacitaire est e n cours qui permettra dôajuster lôOAP. 

 

OAP ch emin du Roussimort  : lôenjeu nôest pas dôaccueillir beaucoup dôhabitat dans ce secteur en impasse ¨ dominante 

dôhabitat individuel. Il nôy a pas lieu dôinscrire une densit®, les parcelles mutables sont identifi®es clairement dans lôOAP 

et mentionn®e ¨ destination dôaccueil dôhabitat individuel. 

 

 

 

 

 

 

La projection de logements sur le futur quartier Ferrie -Palarin sera affin®e dans le cadre de lô®tude de d®finition, 

conception et structuration en cours. Cependant , les attendus et contraintes de ce futur quartier (prise en compte de 

zones non aedificandi dues à la présence de lignes HTA, niveau et qualité des équipements publics attendus, exigences 

environnemental es dans un contexte de changement climatique ) , ne pe rmettront pas dôatteindre la densit® brute 

indicative du SCOT.  

 

 

 

 

 

 

Les secteurs pr®vus en intensification et renouvellement urbain constituent un potentiel dôaccueil situ® en zone urbaine 

donc par définition urbanisables en priorité mais cela est souvent à relativiser en raison d es contraintes de rétention 

foncière.  

 

 

 

La  délimitation des zones AUE0 a été faite en pleine adéquation avec le Muretain Agglo (cf. avis du MA).  

 

 

La zone Ap comporte des restrictions pour les constructions à destination agricole, uniquement dans le cas où elles 

seraient concernées par le risque mouvements de terrain ou inondation identifié dans le PPRN . 

 

 

 

 

Un travail de reclassement de certains fonciers a été m is en place sur la base de la carte dôenjeux du diagnostic agricole : 

secteur sud de Ferrie Palarin et secteur des bords de Garonne notamment .  

La surface des zones A est ainsi passée de 192  ha dans le PLU approuvé à 250  ha dans le PLU en révision soit une  

augmentation de 58ha.  

Mais la Commune ne peut ®viter dôimpacter 2 zones ¨ enjeu tr¯s fort identifi®es dans le diagnostic agricole dans le 

cadre de la stratégie de développement urbain en extension . Il est toutefois à relev er  que le diagnostic agricole nôa pas 

tenu compte des zones à enjeux de d éveloppement urbain identifié es pourtant en décembre 2013 dans la version 

initiale du diagnostic.  

 

 

 

 

 

 



Commune Portet sur Garonne ï 1ère  révision du PLU -  Proposition de réponses de la Commune aux avis des PPA ï PPSC ï MRAE  formulé es sur le projet de PLU arrêté le 15 décembre 2022  23  

 

Avis Chambre dôagriculture (suite et fin)  
 

 
STECAL :  

La commune a défini 5 STECAL en zone N. Nous rappelons que seuls les projets disposant 

dôautorisations ou ayant ®t® r®alis®s peuvent pr®tendre ¨ la zone Npv.  

 

Le projet du syndicat apicole en zone Nap m®riterait dô°tre détaillé, notamment au regard des 

droits ¨ construire cons®quents. Les autres STECAL ne font pas lôobjet de remarques. 

 
 
Emplacements réservés :  

 

Les emplacements réservés n° 2, 5 et 10 destinés à la création de liaisons douces grèvent des 

parcelles culti vées. Nous rappelons que le maillage des liaisons douces doit être prévu 

prioritairement en dehors et à distance des espaces de production agricole afin de limiter les 

conflits de voisinage entre activités agricoles et activités de loisirs.  
 
 
 
 
Règlement écrit :  

 

Nous rappelons que les r¯gles dôextension des constructions d'habitations existantes et de leurs 

annexes en zones agricoles et naturelles devront être conformes à la note de cadrage de la 

CDPENAF (surface de plancher : 30% maximum pour les extensions, emprise au sol et surface 

de plancher à réglementer à 200 m² pour les extensions et à 50 m² pour les annexes, hauteur 

de 4 m au fa´tage pour les annexesé).  

Par ailleurs, les exploitations forestières ne doivent pas être autorisées en zone A. Le 

raccordement ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement ne doit concerner que les constructions qui 

le nécessitent.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

La Commune se rapprochera des services de lôEtat pour v®rifier si cette affirmation repose sur un fondement juridique.  

 

 

Le PLU nôa pas vocation ¨ d®tailler un projet dôam®nagement sauf ¨ inscrire une OAP ce qui nôest pas n®cessaire en 

STECAL. 

La commissi on CDPENAF a par ailleurs donné un avis favorable  ¨ lôunanimit® sur ce STECAL. 

 

 

 

Lôemplacement r®serv® nÁ2 (avenue de Palarin) est intrins¯quement li® au projet Ferrie-Palarin.  

Lôemplacement r®serv® nÁ5 (liaison chemin du Roussimort ï rue des Peupliers) a urait un impact limité sur ce foncier de 

ce secteur car positionné sur un cheminement informel existant.  

Lôemplacement r®serv® nÁ10 (Requalification RD 120 et REVe) aura un impact limité sur des terres agricoles avec un 

bémol au niveau du giratoire connec tant la route dôAx et la route dôEspagne ; se limitant à une bande de terrain en 

bordure de RD 120, il sera effectivement plus impactant au niveau de ce giratoire pour envisager un potentiel parking 

relais.  Les recommandations de la chambre dôagriculture seront ¨ prendre en compte pour limiter les conflits dôusage. 

 

 

 

 

 

 

Avis favorable pour intégrer dans le règlement écrit les prescriptions proposées par la CDPENAF dans les zones A et N.  

Modification du règlement écrit en zones A et N  

 

 

La remarque relative aux exploitations forestières est à étudier.  
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1 - Les personnes publiques associées  Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

Avis Chambre de commerces et dôindustrie (hors d®lais) 
 

Avis favorable  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Commune prend acte  

Avis Chambre des m®tiers et de lôartisanat 
 

«  Le projet de nÁ1 de r®vision de votre PLU nôappelle pas de remarque particuli¯re 

de notre parté »  

 

 

 

 

 

 

 

La Commune prend acte  

Avis du Muretain Agglo  
 

Avis favorable avec lôobservation suivante :  

- Modifier la destination de lôER nÁ10 pour la Commune 

 

 
LôER nÁ10 porte sur la ç requalification de la RD 120 avec Projet REVe  »  
Ce projet sô®tend sur les communes de Portet et Roques et revêt un communautaire au regard des enjeux 

dôagglom®ration. D¯s lors il semble l®gitime que cet ER soit au bénéfice du MA ce que relève par ailleurs le 
CD 31 dans son avis.  

Avis de Tisséo  
 

Avis favorable  

 

 

 
 

La Commune prend acte . 
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2 Les personnes publiques et les services consultés 

(PPSC)  
Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

 

Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  
 

 

Avis Favorable sur le PLU avec les réserves suivantes  :  

 

 

Classer le secteur des Caminoles en zone A  

 

 

 

Identi fi er dans les règlements graphique et écrit les zones humides de 

lôinventaire du CD31 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Engager une réflexion sur le classement des ripisylves et dôespaces bois®s en EBC 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

Avis sur les STECAL  

 

 
 

Un avis favorable sur les 3 STECAL  : NL1 «  le Manoir du Prince  » et Ngv  : aire dôaccueil 

des gens de voyage et Nap  : projet dôint®r°t collectif agricole »  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voir réponse sur réserve  1 formul®e ¨ lôattention du sous- préfet  ( page s 3 à 5 ).  

 

 

Lôinventaire des zones humides est int®gr® dans lôEtat Initial de lôEnvironnement dans le livret 1 

du RP p 145 cartographie comprise.  

Avis favorable pour les int®grer dans le PLU, m°me sôil est ¨ noter que les zones humides ne 

constituent dôapr¯s les recommandations du Conseil D®partemental quôun inventaire appel® ¨ 

évoluer dans le temp s.  

Les zones humides seront intégrées au titre de lôarticle L 121_23 du CU selon l e poste de légende suivant dans le DGR  :  « 

Sites et secteurs à protéger pour des motifs écologiques ». Ce ci évitera de surcharger le zonage.  

 

 

 

Ce travail est d éjà en grande  partie r éalisé dans cette révision  : les ripisylves sont classées en EVP et les espaces boisés ont 

augmentés de + de 30 ha par rapport au PLU approuvé.  

Toutefois nous continuerons ¨ mener ce travail et les int®grer dans les prochaines proc®dures dô®volution du PLU.  

 

 

 

Voir réponse adressée à la DDT en page 9 du document.  

 

 

 

 

Le PLU sera mis en compatibilité avec les documents supra communaux en cours de revision  tel que le SCOT GAT en 

cours, dans le délais mis en place par la loi Climat et Résilience. Cette compatibilité interviendra dans les prochaines 

proc®dures dô®volution du PLU et pourra requestionner les zones AU Ferm®es 

 

 

 

 

 

Le secteur NPv deviendra donc u n s ous -secteur et non STECAL  

Modification du DGR et du règlement écrit  en conséquence.  
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Avis de la CDPENAF  (suite et fin)  
 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Le p®rim¯tre du STECAL pourra °tre reconsid®r® au terme de lô®tude sur ce site.  

 

 

 

La commune prend en compte ces modifications qui seront intégrées dans le PLU  

Modification du règlement écrit en zones A et N . 

 

 
Avis de la Commune de Villeneuve Tolosane  
 
Avis favorable assorti des demandes suivantes  :  

 
1-  Supprimer lôacc¯s pr®vu dans lôOAP Francazal donnant sur la partie Nord 
est dôEcopole (trame verte et bleue et ouvrage de gestion des eaux 

pluviales du lotissement économique).  
 

 
2-  Prendre en compte le projet  du Boulevard urbain du canal de st Martory  

 

 
 

3-  Reclasser en zone A les terrains cadastrés section BH n°56,57,58, 59 et 60 
pour une contenance de 7  180 mĮ, n®cessaires ¨ la r®alisation dôun Projet 

Agricole Cohérent PAAM).  

 

 

1-  Avis favorable pour ®tudier, dans le cadre de lô®tude secteur de Francazal du Muretain Agglo, la 
suppression de cette «  continuité de voirie potentielle  » à caractère indicatif positionnée dans lôOAP 
Francazal . 

LôOAP ç Pradie  -  champ de Villeneuve  » de 201 2 et non modifié à ce jour positionnait au niveau de 
l'accès mentionn é une "liaison potentielle à préserver" . Toutefois co mpte tenu de lôam®nagement 

« effectif  » de lôEcopole, cette demande est recevable . 
 

 
 

2-  La p artie portésienne du BUCSM est à appréhender en matière de modes doux et de liaisons 

transversales bus  
 

3-   Les parcelles citées en limite de Villeneuve -Tolosane, étaient classées en zone UEg avant révision et 
sont reclass®es en zone N ¨ lôoccasion de la r®vision. 
La zone N , dans s on  article  1-1-2 A,  autorise les constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® 

agricole. La réalisation du PAAM sur Villeneuve Tolosane est donc possible.  
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2 Les personnes publiques et les services consultés 

(PPSC)  
Proposition de réponse de la commune de Portet sur Garonne  

Avis de  la commune de Roques  

 

Avis Favorable sur le PLU avec 1 réserve  

 
La Commune de Roques attire particulièrement l'attention sur l'OAP 

Caminoles  et précise qu'il conviendra de prendre en compte les contraintes 
du réseau routier, à savoir:  

 1) la largeur du rond -point existant, qui constituera l'unique sortie de 
l'opération, ne pourra pas être modifiée  

 
2) il est prévu une reconfiguration de la vo ie principale, pour permettre 

une circulation en sens unique Portet -Roques (bus, vélos, piétons, et 
voitures).  

 

La réserve exprimée en lien avec l'OAP Caminoles est à clarifier :  

 
1) la seule Entrée/Sortie de l'OAP Caminoles est sur le giratoire mentionné  ; il n'est pas envisagé de le 

modifier mais ce point relève du Conseil départemental, qui a par ailleurs été consulté spécifiquement 
sur ce secteur de projet.  

 
 

2) Echanges entre les communes dans le cadre de l ô®tude de restructuration des p¹les commerciaux de 

Portet et Roques, pilotée par le Muretin Agglo.  
 
 

 
Avis de Toulouse Métropole  
Pas dôavis mais des remarques formulés selon 4 titres :  
 
Au titre du grand paysage  :  

 
 
Au titre d es mobilités  :  

 

 

 

 

 

 

Dôun point de vue g®n®ral, les observations de Toulouse M®tropole ayant un impact sur le secteur de projet ®largi Bois Vert 

-  Francazal seront relay®es au Muretain Agglo pour prise en compte dans de la cadre de lô®tude men®e sur ce secteur. 

 

 

 

La notion de  « Margelle  », bien que ne correspondant pas à une notion géologique, est bien comprise.  

 

La Commune pourra prendre en compte la continuité du Grand Parc Margelle (dans sa double dimension de corridor 

écologique et continuité modes doux) dans son PLU au terme de lô®tude secteur de Francazal pilot®e par le Muretain Agglo 

et apr¯s un travail partag® avec TM et lôAUAT (en charge dô®tudier le Grand Parc Margelle pour TM). 

 

 

 

 

 

 

 

 

A titre préliminaire, la Commune relève que le territoire portésien a subi et su bit le développement rapide des populations 

alentours, sans que les conditions préalables en terme s de mobilités ne soient toujours réunies (enjeu x gare -mobilités, des 

entrées de ville notamment).  

Sôagissant de la RD 15, la Commune avait, d¯s lôannonce de la reconversion de la base a®rienne militaire de Francazal, 

alert® lôEtat et les collectivit®s partie prenantes sur les enjeux de mobilit®, desserte routi¯re en particulier depuis 

lô®changeur de lôA64, le giratoire Pottier, le bld de Courties ( RD63e), route de Francazal (RD15b) puis la route de Seysses 

(RD15). A ce titre, il nous semble regrettable que lôER qui existait entre le giratoire Pottier et la RD 15 ait ®t® abandonn®.  

Pour autant, la Commune souligne la coopérat ion en cours entre le MA et TM sur ces questions en partenariat avec le CD 

31.  

La question des mobilit®s (tous modes) est prise en compte dans lô®tude « secteur de francazal  » pilotée par le Muretain 

Agglo dans le cadre de sa double compétence développemen t économique et voirie  

 

Par ailleurs, la  partie portésienne du BUCSM est à appréhender en matière de modes doux et de liaisons transversales bus . 
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Avis de Toulouse Métropole  (suite et fin)  
 

Au titre de LôOAP secteur dôactivit®s de Francazal  

 

 

 
 

Au titre du PADD  

 

 

 

 

 

 

La d®nomination de lôOAP pourra °tre revue.  

Pour les autres propositions r®dactionnelles, il est propos® quôelles soient ®tudi®es et prises en compte avec le MA ¨ 

lôoccasion de lô®tude en cours et de sa traduction lors dôune ®volution ult®rieure du PLU.  

 

 

 

 

 

 

 

Compte tenu de la réponse de la Commun e «  au titre du grand paysage  è, il est pr®matur® de modifier lôOAP selon les 

propositions de TM pages 7 et 8.  

Mais il convient de pr®ciser que lôOAP dans son parti dôam®nagement pr®serve d®j¨ les continuit®s écologiques et 

potentiellement celle du futur Grand Parc Margelle (relief de coteau entre la terrasse et la plaine alluviale)  ; ainsi la 

modeste zone AUe p rojetée le  long de la RD 15 en vis -à-vis de lôa®rodrome est - t -elle implantée sur la zone de 

« terrasse  ». 

 

 

Lôemplacement de principe positionn® sur lôOAP est un acc¯s de principe ; lô®tude du MA en cours a notamment pour objet 

de pr®ciser lôaccessibilit® ¨ cette future emprise ®conomique en partenariat avec les acteurs cit®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M°me r®ponse que pour les propositions r®dactionnelles relatives ¨ lôOAP.  

 

 

 

 

 

Avis de la Commune de Cugnaux (hors - délai )  
Avis favorable sous réserve de prise en compte de 4 remarques  
 

 

 

 

 

 

Remarques 1 & 2  : cf. réponse à TM.  

 

 

 

 

Les remarques 3 et 4 soulignent lôimportance du d®veloppement des infrastructures de transport en commun et modes 

doux entre nos communes, en anticipation de lôaccueil de nouvelles populations.  

 


